
Mentions légales
Éditeur du site
Le présent site est édité par :
Havre de Perche
Conciergerie privée & location saisonnière dans le Perche
Statut juridique : EI Delphine Lerate
Nom du dirigeant : Christien-Lerate Delphine
Siège social : 4 impasse de la Simondrière, 61360 Coulimer
Téléphone : 06 83 81 13 66
E-mail : contact@havre-de-perche.fr
SIRET : 75111065100021

Hébergement
Le présent site est réalisé et hébergé via la plateforme Webador.
Webador B.V.
Torenallee 20
5617 BC Eindhoven
Pays-Bas
www.webador.fr

Propriété intellectuelle
L’ensemble des éléments présents sur ce site (textes, photographies, logos, identité 
visuelle, éléments graphiques, vidéos, contenus éditoriaux) est protégé par les 
dispositions du Code de la propriété intellectuelle.
Toute reproduction, représentation, diffusion ou exploitation, totale ou partielle, sans 
autorisation écrite préalable de Havre de Perche est strictement interdite.

http://www.webador.fr/


Responsabilité
Havre de Perche s’efforce d’assurer l’exactitude et la mise à jour des informations 
diffusées sur le site. Toutefois, l’éditeur ne saurait être tenu responsable d’éventuelles 
erreurs, omissions ou indisponibilités temporaires du service.
Les informations présentes sur le site sont fournies à titre indicatif et peuvent être 
modifiées à tout moment.

Données personnelles
Les informations collectées via les formulaires présents sur le site sont destinées 
exclusivement à Havre de Perche dans le cadre des demandes de contact, de réservation 
ou d’informations.
Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), vous 
disposez des droits suivants concernant vos données personnelles :
• droit d’accès,
• droit de rectification,
• droit d’effacement,
• droit d’opposition,
• droit à la limitation du traitement.
Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter :
contact@havre-de-perche.fr
Les données personnelles ne sont ni vendues ni cédées à des tiers.

Droit applicable
Le présent site est soumis au droit français.
En cas de litige et à défaut de résolution amiable, les tribunaux français seront seuls 
compétents.
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